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PROPOSITION DE LOI n° 002-2026/PL
portant institution et organisation du Travail d’Intérêt Général
Présentée par RABY SAVATSARAH Ain’Harimanga Gabrielle,
Députée de Madagascar élue à Farafangana    
Depuis plusieurs années, des efforts ont été entrepris par l’État en vue d’améliorer les conditions de détention et le traitement des personnes privées de liberté à Madagascar.
Il convient de rappeler qu’une personne condamnée est uniquement privée de sa liberté d’aller et venir, mais demeure titulaire de ses autres droits fondamentaux, sous réserve des restrictions inhérentes à la peine prononcée. À cet égard, Madagascar, ayant ratifié divers instruments internationaux relatifs aux droits de l’Homme, est tenu d’en garantir le respect effectif.
Par ailleurs, les établissements pénitentiaires doivent être considérés non seulement comme des lieux d’exécution des peines, mais également comme des espaces de rééducation et de préparation à la réinsertion sociale. Toutefois, il est constaté que, en raison notamment de la surpopulation carcérale et de la promiscuité entre délinquants primaires et délinquants expérimentés, ces établissements peuvent favoriser la récidive au lieu de la prévenir.
Dans ce contexte, et face aux insuffisances des infrastructures pénitentiaires, le recours à des peines alternatives à l’emprisonnement apparaît comme une nécessité. Tel est l’objet de la présente Proposition de loi, qui vise à instituer et à organiser le Travail d’Intérêt Général (TIG) en tant que peine alternative adaptée.
En l’état actuel du droit, les peines applicables en matière correctionnelle se limitent principalement à l’emprisonnement, à l’amende et à certaines interdictions de droits. 

Toutefois, le recours systématique à l’emprisonnement ne permet pas toujours d’assurer une prise en charge efficace des personnes condamnées ni de répondre aux exigences modernes de la politique pénale.
Le Travail d’Intérêt Général constitue, à cet égard, une mesure pénale à la fois contraignante et éducative. Il impose au condamné l’accomplissement, pendant une durée déterminée, d’une activité utile à la collectivité, tout en favorisant sa responsabilisation, sa réinsertion sociale et le maintien de ses liens familiaux et professionnels.
La présente Proposition de loi a ainsi pour objet d’instituer le Travail d’Intérêt Général dans l’arsenal des peines applicables, d’en définir les conditions de prononcé, ainsi que les modalités de son organisation et de son exécution.
Le recours au TIG contribuera à réduire la surpopulation carcérale, à améliorer les conditions de détention et à promouvoir une justice plus efficace et plus humaine.                                 Il permettra également de limiter les risques de récidive en évitant le contact prolongé entre délinquants de profils différents, tout en assurant une contribution utile à la collectivité dans un cadre légal strictement encadré.
Enfin, le TIG constitue un instrument moderne de politique pénale, conciliant les exigences de sanction, de prévention et de réinsertion sociale.
La présente Proposition de loi comporte vingt-cinq (25) articles répartis en 3 Chapitres. 
Outre l’article premier qui  fait un exposé de l’objet de la Proposition de loi,  les articles 2 à 11 regroupés dans le Chapitre premier, introduisent la notion de la peine de Travail d’Intérêt Général ainsi que les modalités et les aménagements la  concernant dont notamment l’article 2 qui rajoute le Travail d’Intérêt Général parmi les peines en matière correctionnelle en complément des dispositions du Code pénal en la matière.

L’article 3 prévoit la possibilité de recourir au TIG à la place d’une peine délictuelle d’emprisonnement n’excédant pas cinq ans. Les infractions énumérées à l’article 4 et les cas de récidive en sont cependant exclus. 
D’après l’article 5, une peine d’emprisonnement ferme peut être assortie d’une peine alternative de TIG. Pour ce faire, le prévenu doit être présent à l’audience et accepter le recours au TIG. Ce qui suppose de sa part, le non-exercice de voie de recours.
L’article 6 limite à dix-huit mois, la période pendant laquelle le condamné est soumis aux obligations de l’article 9. Le TIG s’effectue sous la surveillance de l’administration pénitentiaire. Un mineur de plus de 15 ans peut être soumis à un TIG mais dans le respect des dispositions légales relatives au travail des mineurs.
 Le TIG est soumis, selon l’art 7, aux prescriptions législatives et règlementaires relatives au travail de nuit, à l’hygiène, à la sécurité ainsi qu’au travail des femmes et des jeunes travailleurs et peut se cumuler avec l’exercice d’une activité professionnelle.
 L’article 8 énumère les mesures de contrôle auquel doit satisfaire le condamné.                    Des obligations spéciales limitées à 18 mois peuvent aussi, d’après l’article 9, y être assorties. Tout manquement à une mesure ou à une obligation pourra justifier la révocation du TIG. Dans le cas particulier des obligations de l’article 9, le manquement est passible de sanction pénale prévue à l’article 11.

Les causes de révocation du TIG sont prévues à l’article 10.   Cette révocation entraine l’application de la peine d’emprisonnement tout en tenant compte du travail déjà effectué par le condamné.
Le Chapitre 2 expose les procédures relatives à la mise en œuvre de la peine de Travail d’Intérêt Général au niveau des juridictions malagasy. Ce Chapitre comporte 8 articles développés comme suit :
L’article 12 développe la procédure relative au prononcé du TIG.  
L’article 13 limite à 18 mois la durée d’un TIG et durant ce délai, le condamné doit satisfaire à des mesures de contrôle. Cet article prévoit également la possibilité de révision ou de suspension du TIG par le Magistrat de l’application des peines.
L’article  14 prévoit la responsabilité de l’Etat en cas de dommage causé aux tiers par un condamné au TIG. La juridiction compétente étant les tribunaux de l’ordre judiciaire.
L’article 15 précise que le condamné doit satisfaire aux obligations particulières durant le délai fixé par le tribunal dans la décision de condamnation.
L’article 16 définit les rôles du Magistrat de l’application des peines et du Chef de l’établissement pénitentiaire. Si le premier s’assure de l’exécution des obligations imposées au condamné à un TIG, le second est tenu de présenter des rapports périodiques au Magistrat.
L’article 17 impose au condamné de se présenter aux convocations du MAP.
L’article 18 octroie la possibilité au MAP d’émettre un « ordre de recherche » en cas de fuite du condamné. Il s’agit d’un nouvel acte de procédure qui ordonne aux OPJ de rechercher et conduire l’intéressé devant le Magistrat qui y est désigné pour l’auditionner.
L’article 19 régit la procédure de révocation du TIG. Les décisions du MAP sont exécutoires et insusceptibles de recours.
L’article 20 précise les modalités d’application des conditions de répartition des condamnés au niveau des différents établissements pénitentiaires, notamment par voie de décret, tandis que la désignation du Magistrat de l’application des peines relève de la prérogative du Ministère de la Justice.
L’article 21 et 22 qui viennent compléter l’article 20 précédemment cité, apporte de plus amples précisions respectivement sur la compétence territoriale du Magistrat de l’application des peines ainsi que la responsabilité qui lui incombe sur l’application de la peine de Travail d’Intérêt Général.
Il convient dès lors de souligner que dans sa nature, ce texte aura vocation à compléter l’arsenal répressif malagasy tant au niveau pénal que des procédures qui lui sont rattachées.
Tel est l’objet de la présente Proposition de loi.

PROPOSITION DE LOI n° 002-2026/PL
portant institution et organisation du Travail d’Intérêt Général
Présentée par RABY SAVATSARAH Ain’Harimanga Gabrielle,
Députée de Madagascar élue à Farafangana
L’Assemblée  nationale a adopté lors de  sa Séance Plénière, la Proposition de loi dont la teneur suit :
Article premier.- La présente loi a pour objet d’instituer et d’organiser le Travail d’Intérêt Général en tant que peine alternative à l’emprisonnement, ainsi que d’en fixer les modalités d’application et d’exécution.
CHAPITRE PREMIER
DES DISPOSITIONS RELATIVES A LA PEINE DE TRAVAIL D’INTERET GÉNÉRAL
Art.2. -  Les peines en matière correctionnelle sont :
1° l’emprisonnement à temps dans un lieu de correction ;
2° l’interdiction à temps de certains droits civiques, civils ou de famille ;
3° l’amende ;
4° le Travail d’Intérêt Général.
Art.3. - Lorsqu’un délit est passible d’une peine de cinq ans d’emprisonnement au maximum, la juridiction peut prescrire à la place de l’emprisonnement , que le condamné accomplira, pour une période de quarante à six cent quatre-vingt-douze  heures, un Travail d’Intérêt Général non rémunéré au profit soit d’une personne morale de droit public, soit d’une personne morale de droit privé chargée d’une mission de service public ou d’une association habilitée à mettre en œuvre des travaux d’intérêt général.
Art.4.  - Les dispositions de l’article 3 ne sont pas applicables aux infractions suivantes :
· les délits non susceptibles de circonstances atténuantes et de sursis ;
· l’évasion ;
· infractions portant atteinte aux bonnes mœurs ;
· les délits envers les mineurs.
Il en est de même pour les cas de récidive prévus par l’article 56 in fine du présent Code.
Art.5. - La peine d’emprisonnement ferme peut être assortie d’une peine alternative de Travail d’Intérêt Général.  
La peine alternative de Travail d’Intérêt Général sera obligatoirement prononcée simultanément avec une peine d’emprisonnement ferme laquelle s’appliquera en cas de mauvaise ou de non-exécution du Travail d’Intérêt Général prononcé.
Le Travail d’Intérêt Général ne peut être ordonné lorsque le prévenu le refuse ou n’est pas présent à l’audience.
Le Président de l’audience, au moment du prononcé du jugement donne le choix au condamné entre l’accomplissement du Travail d’Intérêt Général ou l’exécution de la peine d’emprisonnement ferme et reçoit sa réponse.
La personne détenue ayant choisi l’exécution d’un Travail d’Intérêt Général reste en détention jusqu’à l’expiration des voies de recours. 
En cas d’exercice d’une voie de recours par le condamné, l’exécution du Travail d’Intérêt Général est suspendue. 
Art.6.  -  La juridiction  peut en outre soumettre le condamné à tout ou en partie des obligations prévues aux articles 8 ou 9 pour une durée qui ne peut excéder dix-huit mois. L’exécution du Travail d’Intérêt Général  avant la fin de ce délai ne met pas fin à ces obligations.
L’exécution du Travail d’Intérêt Général se fera soit à temps partiel, soit à temps plein sous la supervision des responsables de l’organisme et sous la surveillance de l’administration pénitentiaire.
Le Président de l’audience avertit le condamné après le prononcé de la décision des conséquences qui résulteraient du non-respect par le condamné  des obligations ou interdictions résultant  des peines prononcées.
Le Travail d’Intérêt Général peut être prononcé à l’encontre d’un enfant de plus de 15 ans au moment du prononcé du jugement, dans le respect des dispositions légales en vigueur sur le travail des mineurs.
Art.7. - Le Travail d’Intérêt Général est soumis aux prescriptions législatives et règlementaires relatives au travail de nuit, à l’hygiène, à la sécurité ainsi qu’au travail des femmes et des jeunes travailleurs. Le Travail d’Intérêt Général peut se cumuler avec l’exercice d’une activité professionnelle sans préjudice de l’application des dispositions des  textes en vigueur.
Art.8. – Au cours du délai fixé par la juridiction pour accomplir un Travail d’Intérêt Général, le condamné doit, outre l’obligation d’accomplir le travail prescrit, satisfaire aux mesures de contrôle suivantes :
1. se présenter de manière périodique auprès de l’établissement pénitentiaire désigné par le Magistrat de l'application des peines muni des renseignements ou documents de nature à permettre le contrôle de ses moyens d'existence et de l'exécution de ses obligations ;
2. répondre aux convocations du Magistrat de l'application des peines ou de l’administration pénitentiaire ;
3. recevoir les visites du représentant de l’administration pénitentiaire ;
4. prévenir le représentant de l’administration pénitentiaire de ses changements d'emploi ;
5. prévenir le représentant de l’administration pénitentiaire de ses changements de résidence ou de tout déplacement dont la durée excéderait quinze jours et rendre compte de son retour ;
6. obtenir l'autorisation préalable du Magistrat de l'application des peines pour tout déplacement à l'étranger et, lorsqu'il est de nature à mettre obstacle à l'exécution de ses obligations, pour tout changement d'emploi ou de résidence.
Tout manquement à ces mesures de contrôle peut justifier la révocation du Travail d’Intérêt Général.
Art.9. - La juridiction de condamnation peut imposer spécialement au condamné l'observation de l'une ou de plusieurs des obligations suivantes pour une durée qui ne peut excéder dix-huit mois :
1. établir sa résidence en un lieu déterminé ;
2. justifier qu’il se soumettre à des mesures d'examen médical, de traitement ou de soins, même sous le régime de l'hospitalisation ; 
3. justifier qu'il contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les pensions alimentaires dont il est débiteur ;
4. s'abstenir de conduire certains véhicules déterminés par les catégories de permis prévues par le Code de la route ;

5. ne pas se livrer à l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise ou ne pas exercer une activité impliquant un contact habituel avec des mineurs ;
6. s'abstenir de paraître en tout lieu, toute catégorie de lieux ou toute zone spécialement désignés ;
7. ne pas engager de paris, notamment dans les organismes de paris mutuels ;
8. ne pas fréquenter les débits de boissons ;
9. ne pas fréquenter certains condamnés, notamment les auteurs ou complices de l'infraction ;
10. s'abstenir d'entrer en relation avec certaines personnes, dont la victime, ou certaines catégories de personnes, et notamment des mineurs, à l'exception, le cas échéant, de ceux désignés par la juridiction;
11. ne pas détenir ou porter une arme ;
12. en cas d'infraction commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule terrestre à moteur, accomplir, à ses frais, un stage sur le Code de la route et la conduite auprès d’une auto-école ;
13. s'abstenir de diffuser tout ouvrage ou œuvre audiovisuelle dont il serait l'auteur ou le co-auteur et qui porterait, en tout ou partie, sur l'infraction commise et s'abstenir de toute intervention publique relative à cette infraction ; 
14. remettre ses enfants entre les mains de ceux auxquels la garde a été confiée par décision de justice;
15. en cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immédiats de celui-ci.
Les dispositions du présent 15° sont également applicables lorsque l'infraction est commise par l'ancien conjoint ou concubin de la victime, le domicile concerné étant alors celui de la victime.
Tout manquement à ces mesures et obligations commis après que le Travail d’Intérêt Général est devenu exécutoire peut justifier la révocation du Travail d’Intérêt Général.
Art.10.  - Si le condamné commet, au cours du délai prévu à l’article 6, un crime ou un délit de droit commun suivi d'une condamnation à une peine privative de liberté sans sursis, le Magistrat de l'application des peines ordonne la révocation du Travail d’Intérêt Général antérieurement accordé et décide du reste de la peine ferme à exécuter.                               Cette révocation ne peut être ordonnée pour des infractions commises avant que la condamnation à un Travail d’Intérêt Général n’ait acquis un caractère définitif.
Il en est de même en cas de fuite, de mauvaise ou de non-exécution d’une peine de Travail d’Intérêt Général  ou des cas de manquement aux obligations prévues par l’article 9, qui lui seront rapportés soit par l’administration pénitentiaire, soit par tout autre moyen.
Art.11. - Est puni d’un emprisonnement ferme  de un (01)  mois à deux (02) ans,                      le condamné qui étant légalement astreint à respecter les obligations prévues par l’article 9 ne s’y conforme pas.
L’infraction prévue au présent article fera toujours l’objet d’une peine distincte laquelle, par dérogation aux dispositions de l’article 95 du Code de procédure pénale ; se cumule avec toute autre peine privative de liberté.
CHAPITRE II
DES DISPOSITIONS RELATIVES A L’APPLICATION DE LA PEINE DE TRAVAIL D’INTERET GÉNÉRAL AU SEIN DES JURIDICTIONS MALAGASY
Art.12. - Lorsqu’une condamnation consiste en une peine d’emprisonnement ferme assortie de l’obligation d’effectuer un Travail d’Intérêt Général, le Président de l’audience, au moment du prononcé du jugement donne le choix au condamné entre l’accomplissement du Travail d’Intérêt Général ou l’exécution de la peine d’emprisonnement ferme et reçoit sa réponse, conformément aux dispositions de l’article 5 de la présente loi.
Le Président est tenu de notifier au condamné qu’en cas de non-exécution ou de mauvaise exécution du Travail d’Intérêt Général ou du non-respect des obligations particulières de l’article 9, ce dernier fait l’objet d’une révocation et la peine d’emprisonnement ferme est exécutée. 
La durée de l’emprisonnement ferme à exécuter est déduite de la période du Travail d’Intérêt Général déjà effectuée. 
La personne détenue ayant choisi l’exécution d’un Travail d’Intérêt Général reste en détention provisoire jusqu’à l’expiration des voies de recours.
L’exécution du Travail d’Intérêt Général est suspendue jusqu’à ce que la décision de condamnation devienne définitive.
Art.13. - La durée de l’accomplissement du Travail d’Intérêt Général ne doit pas dépasser la période de  dix-huit mois. Cette période  prend fin dès l’accomplissement de la totalité du Travail d’Intérêt Général. Elle peut être suspendue provisoirement pour motif grave d’ordre médical, familial, professionnel ou social, à la demande du condamné. 
La nature du Travail d’Intérêt Général peut faire l’objet d’une modification adaptée à l’état du condamné en cas de survenance d’une infirmité ou d’une incapacité dûment constatée.
Les modalités d’exécution de l’obligation d’accomplir un Travail d’Intérêt Général et la suspension du délai prévu à l’alinéa précédent sont décidées par le Magistrat de l’application des peines dans le ressort duquel le condamné a sa résidence habituelle ou, s’il n’a pas à Madagascar sa résidence habituelle,  par le Magistrat de l’application des peines du Tribunal qui a statué en première instance.
Au cours du délai prévu par le présent article, le condamné doit satisfaire aux mesures de contrôle déterminées par l’article 8 de la présente loi.
Art.14. - L’Etat répond du dommage ou de la part du dommage qui est causé à autrui par un condamné et qui résulte directement de l’application d’une décision comportant l’obligation d’accomplir un Travail d’Intérêt Général.
L’Etat est subrogé de plein droit dans les droits de la victime.
L’action en responsabilité et l’action récursoire sont portées devant les tribunaux de l’ordre judiciaire.
Art.15.  – Au cours du délai prononcé par le Tribunal en application de l’article 6, le condamné doit satisfaire aux obligations particulières prévues par  l’article 9 du présent texte qui lui sont spécialement imposées  par la décision de condamnation.
Art.16. – Au cours du délai susmentionné, le Magistrat de l’application des peines sous le contrôle duquel le condamné est placé s’assure, soit par lui-même, soit par toute personne qualifiée désignée expressément, de l’exécution des obligations imposées à ce condamné.
Si les actes nécessaires à cette fin doivent être effectués hors des limites de son ressort, il charge d’y procéder ou d’y faire procéder le Magistrat de l’application des peines territorialement compétent.
Le Chef de l’établissement pénitentiaire du ressort ou son représentant a l’obligation d’adresser au Magistrat de l'application des peines, des rapports périodiques récapitulatifs relatant la bonne ou mauvaise exécution des obligations auxquelles sont astreintes les personnes condamnées à un Travail d’Intérêt Général. Tout incident doit être précisément mentionné dans lesdits rapports.  
Art.17. – Le condamné est tenu de se présenter, chaque fois qu’il en est requis, devant le Magistrat de l’application des peines sous le contrôle duquel il est placé.
Art.18. – Si le condamné est en fuite, le Magistrat de l’application des peines décerne un ordre de recherche incluant la décision de condamnation en annexe. Le condamné qui fait  l’objet de cet ordre est conduit devant le Magistrat de l’application des peines du lieu où il est appréhendé  ou, si ce magistrat ne peut procéder immédiatement à son audition, devant le Procureur de la République.
Lorsque le condamné n’a pas été conduit devant le Magistrat de l’application des peines qui a lui-même ordonné les recherches, un procès-verbal de ses déclarations est transmis sans délai à ce Magistrat.
Art.19. – Lorsque le condamné ne se soumet pas aux mesures de contrôle  ou aux obligations particulières imposées en application des articles 8 et 9 de la présente loi,                            le Magistrat de l’application des peines au vu des rapports ou sur réquisition du parquet et après l’avoir entendu peut ordonner la révocation du Travail d’Intérêt Général antérieurement accordé et décide du reste de la peine ferme à exécuter.
Cette décision peut être prise par le Magistrat de l’application des peines dans le ressort duquel le condamné est appréhendé.  
La décision de révocation du Travail d’Intérêt Général prononcée par le Magistrat de l’application des peines est notifiée au condamné ainsi qu’au Ministère public et vaut titre de détention.
Les décisions du Magistrat de l’application des peines sont exécutoires et ne sont susceptibles d’aucun recours.
Art.20. - Un texte règlementaire détermine les conditions de répartition des condamnés entre les différents établissements pénitentiaires, les modalités d'exécution du Travail d’Intérêt Général et  des diverses peines privatives de liberté prévues par le Code pénal, le régime auquel doivent être soumis les condamnés, et notamment l'obligation au travail, le placement à l'extérieur, le régime de semi-liberté et tout autre traitement tendant au reclassement ou à l'amendement des délinquants. 
Un Arrêté du Ministre de la Justice désigne dans chaque Tribunal, un Magistrat de l’application des peines chargé de surveiller l'exécution des peines et de proposer au condamné, le cas échéant, les modifications de régime, les permissions de sortie et les libérations conditionnelles.
Art.21. – Lorsqu’une condamnation consiste en une peine d’emprisonnement ferme assortie de l’obligation d’effectuer un Travail d’Intérêt Général, le condamné est placé sous le contrôle du Magistrat de l’application des peines territorialement compétent  selon les modalités suivantes. 
Est territorialement compétent le magistrat de l'application des peines de la juridiction dans le ressort de laquelle est situé soit l'établissement pénitentiaire dans lequel le condamné est astreint à se présenter de manière périodique, soit, la résidence habituelle du condamné ou, s'il n'a pas à Madagascar de résidence habituelle, le Magistrat de l'application des peines du Tribunal qui a rendu la décision en premier ressort.
La compétence territoriale définie dans le présent article s'apprécie au jour de la saisine du Magistrat de l'application des peines ; après la saisine initiale, celui-ci peut se dessaisir d'office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du Ministère public, au profit du Magistrat de l'application des peines du lieu de la nouvelle résidence habituelle du condamné lorsqu'il est situé dans un autre ressort. 
Art.22.  - Les établissements pénitentiaires affectés à l'exécution des peines privatives de liberté sont visités par le Procureur général, le Procureur de la République ou leur représentant. 
L'exécution des peines est contrôlée par le Magistrat de l'application des peines.
CHAPITRE III
DISPOSITIONS FINALES
Art.23. - Des textes réglementaires seront pris, en tant que de besoin, pour l’application de la présente loi.

Article 24.-  Toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.  
Art.25. - La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République.
Elle sera exécutée comme loi de l’Etat.
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